
Aide
à domicile
et accompagnement

Des professionnels  
au service des familles 
qui traversent  
des périodes difficiles

Services conventionnés de votre département
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Une finalité 

L’aide et l’accompagnement à domicile ont pour but  
de soutenir les familles fragilisées par la survenue  
de certains événements (séparation, décès d’un parent, 
maladie, naissance…) ayant des répercussions  
sur les enfants.  
La prévention de difficultés sociales et familiales,  
le maintien de l’équilibre des enfants, de l’autonomie  
des personnes et des relations familiales, le soutien  
à l’insertion sociale sont au cœur de cette intervention 
ponctuelle. 

Les principales caractéristiques  
du dispositif et les conditions  
à remplir par la famille 

•  être allocataire du régime général ; 
•  avoir au moins un enfant à charge,  

ou attendre son premier enfant ; 
•  rencontrer l’un des événements  

ou motifs récents suivants ; 
>  grossesse ; 
>  naissance ou adoption ; 
>  séparation des parents ; 
>  incarcération d’un parent ;
>  décès d’un enfant ou d’un parent ; 
>  accompagnement des monoparents  

vers l’insertion ; 
>  soins et traitements médicaux de courte  

ou de longue durée, à domicile ou à l’hôpital,  
d’un parent ou d’un enfant, avec réduction 
temporaire significative des capacités physiques ; 

Pour accompagner les familles face à leurs évolutions et 
faciliter les relations enfants-parents, la branche Famille 
développe une offre d’appui à la parentalité.

Cette offre s’appuie sur différents dispositifs : 
•  les lieux d’accueil enfants-parents (Laep) ; 
•  la médiation familiale et des espaces rencontre ; 
•  les réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement  

des parents (Reaap) ; 
•  les contrats locaux d’accompagnement à la scolarité 

(Clas), ainsi que les offres de travail social et l’aide  
à domicile.

La Caisse nationale des Allocations familiales (Cnaf) 
finance des services d’aide et d’accompagnement 
à domicile pour répondre aux besoins des familles 
confrontées à des changements dans leur vie 
quotidienne et aux besoins qui en découlent. 

Localement, les Caf portent les dispositions définies par 
la Cnaf et les adaptent à leur contexte socio-économique. 

La branche Famille de la Sécurité sociale est un acteur 
majeur de la politique familiale en France. 

avec plus de 85 milliards d’euros redistribués et 
35 000 salariés, elle œuvre quotidiennement au mieux-
être des familles et des jeunes et contribue activement 
aux politiques familiales. 
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Quel est le coût pour la famille ? 

Une participation financière est demandée à la famille 
(de 0,26 € à 11,88 € par heure). Celle-ci, basée sur  
le quotient familial Caf, est calculée par la Caf  
en fonction des revenus déclarés par la famille,  
des allocations qu’elle perçoit et de sa composition  
(âge des enfants, nombre de personnes à charge, etc.). 

Le montant du quotient familial est disponible  
sur les attestations de paiement, consultables dans 
l’espace « Mon compte » du site caf.fr. 

À noter

Quels sont les organismes qui interviennent 
auprès des familles ? 
Les services d’aide et d’accompagnement à domicile 
peuvent être des associations ou des entreprises 
dont la réalisation de l’activité n’est pas lucrative, 
des centres communaux d’action sociale. Ils signent 
une convention avec la caf et remplissent un certain 
nombre de critères de qualité. Ils sont soumis  
à des contrôles. 

S’agissant d’une aide gérée par chaque Caf,  
les demandes doivent être examinées par les services 
compétents de l’organisme local. 

pour plus d’information, il est conseillé de s’adresser  
à sa caisse d’Allocations familiales. 

Les professionnels de l’intervention à domicile 

Les interventions à domicile pouvant bénéficier  
d’un financement de la Caf sont réalisées par deux 
catégories de professionnels : 

•  les techniciens de l’intervention sociale et familiale 
(tisf), qui sont des travailleurs sociaux titulaires  
du diplôme d’État de Tisf. Ils effectuent  
une intervention sociale préventive et éducative.  
Celle-ci vise à favoriser l’autonomie des personnes  
et leur intégration dans leur environnement  
et à créer ou restaurer le lien social ; 

•  les auxiliaires de vie sociale (Avs)1 qui sont des 
travailleurs sociaux titulaires du diplôme d’État d’Avs. 
Ils peuvent effectuer un accompagnement social  
et un soutien matériel auprès des publics fragilisés 
dans leur vie quotidienne. 

1. Diplôme remplacé depuis le 29 janvier 2016 par le diplôme 
d’accompagnant éducatif et social (Deaes) qui fusionne les deux 
diplômes d’État d’auxiliaire de vie sociale (Deavs) et d’aide médico-
psychologique (Deamp). Décret n° 2016-74 du 29 janvier 2016. 

Pour permettre aux mères  
de quitter la maternité dans  
les meilleures conditions après  

la naissance de leur nouveau-né, l’assurance 
maladie propose prado, le service de retour  
à domicile. Avec ce service, elles bénéficient  
d’un accompagnement personnalisé pour elles  
et leur enfant par une sage-femme de leur choix. 

Pour en savoir plus, rendez-vous sur ameli.fr
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L’aide et l’accompagnement à domicile peuvent aussi 
s’adresser : 
•  aux familles nombreuses (au moins 3 enfants  

de moins de 12 ans) ; 
•  aux familles recomposées (au moins 4 enfants  

de moins de 16 ans) ; 

•  aux familles monoparentales engagées dans  
une démarche d’insertion après une longue période 
d’inactivité. 

La situation de handicap d’un des membres du foyer  
(enfant ou parent) peut introduire une certaine 
souplesse dans l’observation de ces critères, sur accord 
express de la Caf.

Tous ces événements sont susceptibles d’engendrer  
une désorganisation familiale aggravante entraînant  
une indisponibilité temporaire des parents pouvant  
avoir une répercussion sur la vie du ou des enfants. 

Ces aides à domicile sont facultatives et subsidiaires, 
c’est-à-dire qu’elles peuvent être mises en œuvre 
lorsque n’existe aucune autre possibilité d’aide  
(accueil de jeunes enfants, aides de voisinage, entraide 
familiale, emplois familiaux, etc.). 

Les familles au sein desquelles le dysfonctionnement 
apparaît chronique et durable, nécessitant une prise  
en charge sur le long terme, ne relèvent pas  
des compétences de la Caf. 

L’intervention des services d’aide et d’accompagnement 
à domicile se fait en coordination avec les professionnels 
du secteur et plus particulièrement des conseils 
départementaux. 

Ainsi, si une famille est déjà suivie par une autre 
institution, une coordination des services sociaux est 
nécessaire, cela dans un souci d’une prise en charge 
globale de la problématique familiale et pour éviter les 
prises en charge simultanées par plusieurs institutions, 
sources d’incompréhension par les familles. 

Comment se déroule une intervention ? 

La famille s’adresse directement au service d’aide  
et d’accompagnement à domicile ou est orientée par 
un professionnel (médecin traitant, sage-femme). 
Le service d’aide à domicile va réaliser une première 
évaluation de la situation de la famille par téléphone  
ou à domicile. Le service définit ensuite les modalités 
d’intervention dans un contrat signé avec la famille.  
En fonction des besoins de celle-ci, un professionnel  
va être désigné pour intervenir à domicile. La durée  
de l’intervention peut aller jusqu’à six mois, ou deux ans 
dans les cas de maladie. Une évaluation a lieu au cours 
et/ou en fin d’intervention. 

À noter 
Le délai maximal imparti pour le dépôt d’une demande 
est de : 

•  trois mois après la survenance du fait générateur pour 
l’ensemble des faits générateurs, hormis les cas de décès ; 

•  six mois après la survenance du fait générateur pour 
les cas de décès de l’enfant ou du parent. 

Attention ! Pour les grossesses, naissances  
ou adoptions (en dehors de l’attente ou de l’arrivée  
du premier enfant) et les familles nombreuses,  
l’enfant déjà à charge doit avoir moins de 12 ans.  
Il doit avoir moins de 16 ans dans tous les autres cas. 


